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délib. 2021-81
MARCHES PUBLICS
(Janvier-Mai 2021)

Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Cette communication des marchés publics passés par le Maire entre janvier et mai 2021 n'appelle pas de vote.
Elle peut, par contre, être l'objet de remarques et questions.
L'examen de cette liste montre que les marchés les plus importants concernent:
1/ la requalification du Boulevard Carnot pour 429 000 € en tranche ferme et 34 700 € en tranche optionnelle soit au maximum 460 000 €

2/ la création d'un Campus universitaire sur l'emplacement de l'ex Palais de Justice pour 990 867 €, soit quasiment le double de la réhabilitation du boulevard Carnot.
Vous le savez, nous avons émis de fortes réserves sur le Permis de Construire de ce Campus dont le coût, il faut le rappeler, est estimé -au départ à 6 070 858 € HT (7 285 030 M€ TTC).
Le plan de financement prévisionnel fait apparaître à ce jour:
	BANQUE DES TERRITOIRES (ACV)
	65 000 €
	1,07 %
	Convention du 20/10/2020

	ETAT (DSIL Travaux)
	600 180 €
	9,89 %
	Arrêté du 18/07/2019

	REGION SUD (CRET 2)
	2 154 762 €
	35,49 %
	Arrêté du 12/01/2021

	DEPARTEMENT A-M
	1 800 000 €
	29,65 %
	Contrat de territoire

	ETAT (DSIL Equipement)
	210 000 €
	3,46 %
	ACV DSIL 2022

	CAPG / Ville de Grasse
	1 240 916 €
	20,44 %
	 


 

La part de financement pour la Ville et la CAPG devrait être de 1 240 916 €.
La maitrise d’ouvrage de ce projet ayant été transférée à la CAPG, cette somme devrait être payée intégralement par la CAPG.
En clair, la Communauté d'Agglomération se retrouve à financer et à prendre tous les risques pourun projet dont elle n'est pas à l'initiative.
Aux précisions demandées par  notre collègue Magali Conesa, il a été répondu "qu'à ce jour, la ville de Grasse a payé 779 028 € TTC pour cette opération".
Ce qui ne correspond pas au montant cumulé de 990 867 € mentionnés dans cet état des marchés publics passés  entre janvier et mai 2021.

C'est une première remarque.
D'autre part, 4 dossiers de demande de subvention ont été déposés :

-auprès de la Banque des Territoires,

-de l’Etat,

-de la Région,
et du Département.
La Ville a reçu 3 accords de subventions notifiées pour un montant total de 2 819 942 €, de la part de : la Banque des Territoires, de l’Etat et de la Région.
Avec le Département, les discussions sont parait-il "très bien engagées".
Pour le moment, sur un montant de 6 070 858 € HT, seulement 2,8 millions nous ont été notifiés à ce jour.
Pour les 3,2 millions restants, pour le moment nous n'avons aucune garantie.
Cela alors que nous avons déjà engagé 990 867 € de travaux.
C'est une deuxième remarque.
Ma troisième remarque est que des procédures sur le fond et en référé contre ce Permis de Construire sont en cours et que là, contrairement à ce qui est affirmé pour la ZAC Martelly, il apparaît que ces recours -y compris en référé- n'arrêtent pas les travaux.
Nous n'allons pas vous demander quelle est la logique juridique différente qui prévaut pour deux projets situés à quelques centaines de mètres l'un de l'autre, nous risquerions de nous perdre dans des considérations dont la subtilité nous échapperait comme elle échapperait aux Grassois.
Simplement, nous vous demanderons s'il est bien prudent, lorsqu'un Permis de construire fait l'objet d'un recours en annulation et de surcroît d'un référé de passer outre, et d'engager les travaux comme si la Justice s'était déjà prononcée ?
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